
Vérification et indicateurs 
de performance
Le Bureau du vérificateur général du Ca-
nada (BVG) a le mandat d’effectuer tous 
les cinq ans un examen spécial de systèmes 
et de pratiques en place à EDC. Ainsi, au 
cours de l’année écoulée, le BVG a passé 
en revue huit projets, dont un du domaine 
de la RSE, et a entamé une vérification 
du volet environnemental des politiques 
et procédures régissant la tenue d’un exa-
men environnemental à EDC. La Société 
fera part des résultats de cet examen au 
cours de 2009. 

En 2008, l’Équipe de la vérification 
interne de la Société a procédé à la vérifi-
cation des éléments de la RSE à EDC afin 
de déterminer la conformité des politiques, 
des pratiques et des processus régissant la 
RSE en place à EDC. Les conclusions de 
la vérification, présentées sur le site Web 
d’EDC (http://www.edc.ca/french/disclo-

sure_15503.htm), ont conduit la Société à 
poursuivre ses efforts en vue de relever ses 
indicateurs de performance dans le domaine 
de la RSE. Les nouveaux indicateurs choisis 
par EDC sont énoncés dans le présent rap-
port. Cliquez ici pour accéder aux nouveaux 
indicateurs choisis.

Bien que les processus seront encore 
appelés à évoluer, nous remarquons une 
nette amélioration dans le suivi de la per-
formance et dans l’instauration des indica-
teurs pertinents. Malgré cette progression, 
nous n’avons pas été en mesure d’équilibrer 
les indicateurs quantitatifs et qualitatifs 
utilisés, ni les processus et les résultats 
obtenus. Nous poursuivrons nos efforts 
en ce sens en 2009.

Global Reporting  
Initiative
Bon nombre d’organisations se fondent 
sur le cadre de présentation de rapports 
de la GRI. Or, des indicateurs de la GRI 
ne s’appliquent pas à EDC en raison de 
sa structure et du secteur d’activités où 
elle évolue (les crédits à l’exportation). 
Dans la mesure du possible, nous avons 
rendu compte de nos activités selon les 
indicateurs de la GRI G3, en considérant 
les enjeux d’intérêt pour la Société et ses 
parties intéressées.

La liste exhaustive des indicateurs de la 
GRI tout comme l’évaluation de ces indi-
cateurs par une tierce partie (attestée par 
l’appellation « 3rd Party Checked ») sont 
présentées aux pages 45 et 46.

Divulgation des transactions
En 2008, EDC a maintenu son approche 
proactive en divulguant les transactions de 
financement et d’octroi de garanties liées 
aux projets qu’elle appuie. Elle a également 
affiné ses pratiques en la matière en publiant 
l’information concernant ces transactions, en 
particulier leurs  incidences environnemen
tales potentielles et les mesures d’atténuation 
s’y rapportant. L’information relative aux 
transactions pour les projets de catégories A 
à C est présentée aux pages 26 et 27.

Catégories de projet
Catégorie Définition

Catégorie A Projets pouvant présenter des incidences environnementales négatives élevées

Catégorie B Projets pouvant présenter des incidences environnementales négatives moins 
importantes que celles des projets de catégorie A   

Catégorie C Projets pouvant présenter des incidences environnementales négatives  
faibles voire nulles

La RSE à EDC
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Droits de la personne 
À la suite des commentaires formulés par 
les parties intéressées d’EDC quant à son 
approche au chapitre des droits de la per-
sonne, la Société s’est engagée à approfon-
dir sa compréhension de la façon dont les 
pays et les entreprises du monder entier 
évaluent et gèrent les questions relatives aux 
droits de la personne dans les affaires.  À cet 
effet, EDC a participé à des consultations 
organisées par John Ruggie, le Représen
tant spécial des Nations Unies chargé de 
la question des droits de l’homme et des 
sociétés, à Zurich et à Copenhague, et elle 
était l’un des quelques organismes de crédit 
à l’exportation présents. 

Par ailleurs, EDC a franchi un jalon 
en publiant, en avril 2008, sa Déclaration 

sur les droits de la personne dans laquelle 
elle affirme les pratiques adoptées dans 
l’examen des incidences des projets qu’elle 
envisage d’appuyer sur les droits de la per-
sonne. La diffusion de la Déclaration a incité 

le Service d’évaluation des risques poli-
tiques a resserré ses procédures d’examen 
préalable et s’est traduite par la formalisa-
tion et l’uniformisation du processus de 
détermination des situations imposant une 
évaluation approfondie des droits de la 
personne. À cette fin, EDC s’est servie 
de l’indicateur de la liberté de presse de 
Freedom House, du Political Terror Scale et 
de l’indicateur de la primauté du droit de 
la Banque mondiale. 

Pour en savoir sur les commentaires 
formulés sur la question des droits de la 
personne dans le cadre de  l’Examen légis-
latif, cliquez ici. 

En 2009, le Service d’évaluation des risques 
politiques d’EDC intégrera l’ensemble des 
éléments du processus normalisé aux évalua-
tions des droits de la personne. En outre, le 
Service s’engage à passer en revue ce pro-
cessus à la fin de l’année et de le remanier 
pour en accroître l’efficacité.

Rétroaction des 
parties intéressées : 
Amnesty International
« Amnesty Canada a loué les efforts 
d’Exportation et développement 
Canada (EDC) qui a pris en compte 
la question des droits de la per-
sonne et reconnu qu’une partie 
des problèmes sous-jacents réside 
dans le financement de projets. 
Toutefois, pour satisfaire aux exi-
gences, EDC doit mettre en place 
les éléments suivants : un cadre 
général et coordonné; des nor-
mes appropriées; une politique de 
divulgation; des engagements exé-
cutoires; des processus d’enquête 
et disciplinaires; des obligations 
claires; une structure de dédomma-
gement des victimes; et un cadre 
redditionnel. » [traduction]

— Mémoire déposé par  
Amnesty International dans  

le cadre de l’Examen législatif 
2008 d’Exportation et  

développement Canada 

Faciliter le commerce d’intégration
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Optimiser les ressources de l’organisation

Empreinte opérationnelle 
En 2008, l’Équipe verte — un groupe 
composé d’employés à l’échelle de la 
Société˛— a continué d’explorer les façons 
de réduire l’empreinte opérationnelle 
d’EDC. L’Équipe a joué un rôle déterminant 
en invitant les employés à prendre part à 
une foule d’initiatives environnementales 
comme la Journée Coupez le courant, le 
Jour de la Terre et la Semaine de réduction 
des déchets et la Semaine canadienne de 
l’environnement. Elle a également proposé, 
de concert avec les Services consultatifs 
environnementaux d’EDC, diverses acti
vités à l’occasion de la Semaine canadienne 
de l’environnement, dont le Défi Transport 
de même qu’à des ateliers et des exposés 
consacrés aux changements climatiques et 
à la biodiversité, au navettage à vélo et aux 
aliments biologiques. 

Au mois de juin dernier, l’Équipe a entre-
pris une initiative majeure, avec la colla
boration du propriétaire des immeubles du 
siège social d’EDC, soit la vérification des 
méthodes de gestion des déchets générés 
par la Société. Les résultats de cet exercice 
guideront la création d’un plan de com-
munication à l’intention des employés et 
la détermination d’objectifs de réduction 
des déchets pour l’année 2009.

De même, au cours de la période en 
revue, EDC a dévoilé le projet de construc-
tion de son nouveau siège social à Ottawa, 
un immeuble qui sera conforme au niveau 
or de la certification LEED. Les travaux 
débuteront au printemps 2009 et devraient 
se terminer en 2011.

La présente section illustre comment la gestion des ressources 
internes à EDC permet à la Société de répondre aux besoins des 
entreprises canadiennes sur les marchés mondiaux. 

Éléments de l’empreinte  
(siège social d’EDC) Unité

Mesure 
(2007)

Mesure 
(2008)  

Consommation de papier Tonne 55 42,5

kg / ETP 48 35,7

Recyclage du papier Tonne 24 27

kg / ETP 21 23

Consommation d’électricité KWh 13 800 000 12 955 600

KWh / m2 377 354

KWh / ETP 12 061 10 878

Consommation de gaz naturel m3 355 900 387 520

m3 / ETP 311 325

Consommation d’eau des 
immeubles

L 22 462 000 23 852 000

L / ETP 19 635 20 027

Voyages d’affaires (avion et 
véhicule)

km (avion) 14 242 500 15 270 500

km (véhicule) 585 320 532 460

  En 2008, EDC a fait des progrès notables dans la réduction de l’empreinte 
opérationnelle générée par chacun des employés en diminuant sa consommation 
de papier (de 26 % en 2008) et d’électricité (de 9,8 %) et en augmentant la quantité 
de papier recyclé (de 9,5 %). En contrepartie, la Société a enregistré une légère 
hausse de sa consommation de gaz naturel et d’eau (respectivement de 4,5 % de 
2 %) attribuable à un hiver particulièrement rigoureux et à l’accroissement de son 
effectif. Fait à noter, c’est la composante des déplacements d’affaires par avion où 
se situe la hausse la plus substantielle (7 %). Cet écart s’explique sans doute par le 
fait que la Société, soucieuse de se rapprocher de ses clients et de resserrer ses liens 
avec ces derniers, a adopté, en 2007, un modèle d’affaires intégré à l’appui de cet 
objectif dont la mise en place a nécessité une restructuration de l’organisation. Cette 
restructuration a contribué à une augmentation de 23 % du volume des activités 
pour la période sous examen.
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Investissement dans  
la collectivité

Partenariat avec  
CARE Canada
Désirant rehausser ses pratiques d’inves
tissement dans la collectivité pour qu’elles 
s’inscrivent davantage dans sa stratégie 
d’affaires, EDC y a ajouté, pour la période 
en revue, les volets « développement des 
entreprises » et « projets connexes de micro-
financement sur les marchés émergents ».

Sur la base de ce nouveau critère, 
EDC a annoncé en octobre 2008 son 
engagement dans un partenariat mondial 
d’investissement dans la collectivité avec 
CARE Canada (http://www.edc.ca/french/

docs/news/2008/mediaroom_15516.htm). 
D’une durée de quatre ans, ce partenariat 
procurera des avantages mutuels.

CARE Canada gérera un programme de 
congés volontaires de courte durée dans 
le cadre duquel jusqu’à quatre employés 
d’EDC seront affectés chaque année à des 
projets CARE sur les marchés émergents, en 
commençant par des projets en Amérique 
latine au cours de la première année du 
partenariat. Les bénévoles pourraient être 

amenés par exemple à établir des plans de 
marketing pour des petits exportateurs, à 
concevoir un programme d’évaluation des 
risques pour un établissement de micro-
financement ou à améliorer l’application 
de la technologie de l’information. Les 
premières affectations devraient débuter au 
cours du premier semestre de 2009. 

  Dans le cadre d’un nouveau partenariat avec CARE Canada, la Société offrira à ses 
employés la possibilité de travailler comme bénévoles aux bureaux de l’organisme sur 
les marchés émergents. Les premières affectations, vers le Pérou, auront lieu au cours 
de la première moitié de 2009.

Optimiser les ressources de l’organisation
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Chaire EDC en finance 
environnementale 
En mars 2008, l’Équipe de la haute direction 
a approuvé la demande de financement de la 
Chaire EDC en finance environnementale du 
nouveau Centre for Environment and Busi-
ness de l’Université de Waterloo. Première 
du genre au Canada, elle représente égale-
ment la première chaire de l’établissement 
à porter le nom de son bienfaiteur.

La Chaire EDC en finance environne-
mentale souligne bien la façon dont le 
leadership d’EDC dans le domaine de la 
RSE profitera aux Canadiens. C’est que cet 
investissement dans le capital intellectuel du 
Canada aidera les étudiants du programme 
à suivre une formation de pointe et, par le 
fait même, viendra consolider les assises des 
entreprises canadiennes. La Chaire favori
sera l’émergence d’une nouvelle génération 
de Canadiens soucieux de promouvoir un 
commerce respectueux de l’environnement 
à l’international.

En faisant ressortir les liens entre les 
pratiques et processus des secteurs financier 
et environnemental, la Chaire permettra 
à l’Université de se positionner comme la 

première école de « commerce vert » au 
pays. Les étudiants inscrits au programme 
apprendront à concevoir des solutions 
axées sur le marché et à créer des occa-
sions d’affaires en lien avec les enjeux 
environnementaux comme les change-
ments climatiques, la déforestation, la ges-
tion de l’eau et la biodiversité.

La Chaire devrait donc devenir une 
ressource digne de confiance à l’échelle 
internationale dans le domaine en rapide 
évolution de la finance environnementale. 
Elle sera appelée à conseiller et à guider 
EDC et ses clients dans leurs décisions 
d’affaires et dans l’établissement de poli-
tiques ainsi qu’à évaluer les risques associés 
à la finance environnementale. 

Programme Éducation  
et emploi jeunesse (EYE)
En 2008, le programme a privilégié le volet 
du commerce international. L’aide financière 
a donc ciblé les composantes suivantes : 

hausse du nombre de programmes uni-•	
versitaires pouvant bénéficier des bourses 
d’études d’EDC

établissement de partenariats•	
développement d’études de cas en com-•	
merce international
parrainage des concours d’études de cas•	

EDC a décerné 25 bourses d’études en 

commerce international et instauré cinq 
nouvelles bourses destinées à des étudiants  
de premier cycle inscrits à un programme 
d’études en commerce combinant des études 
en sciences environnementales. Le nombre 
total de bourses d’études remises est donc 
passé de 25, en 2007, à 30, en 2008. 

Grâce à une promotion accrue par 
l’entremise du Bureau canadien de 
l’éducation internationale, des campus de 
l’AIESEC et de réseaux d’anciens étudi-
ants, EDC a atteint son objectif d’élargir 
l’accès à ses bourses puisque, en 2008, son 
programme de bourses a reçu des candi-
datures de 46 universités, soit neuf de plus 
qu’en 2007. 

EDC a par ailleurs commandé une étude 
sur la forme que pourrait prendre un pro-
gramme de bourses à l’intention des étudiants 
du programme de MBA. La Société espère 
lancer un programme de ce type en 2009.

« Le généreux soutien 
d’Exportation et 
développement Canada 
a présidé à la création de 
la Chaire EDC en finance 
environnementale. Cet appui 
de taille rehausse de façon 
considérable le rayonnement 
de notre centre, le seul au 
Canada à intégrer pleinement 
les volets environnemental 
et commercial dans le but 
de former des dirigeants 
d’entreprise ayant à cœur 
la qualité et la durabilité de 
l’environnement. »  �

– Deep Saini, doyen de la  
Faculté d’environnement de  

l’Université de Waterloo  

Optimiser les ressources de l’organisation
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Investissement dans  
la collectivité locale
En 2008, EDC a continué d’appuyer le 
bénévolat des employés dans la collectivité 

locale en remettrant 2 500 $ à chacun des 
11 organismes de bienfaisance enregistrés 
au Canada pour lesquels des employés 
d’EDC ont régulièrement fait du bénévolat 
pendant au moins 12 mois consécutifs.

En 2009, EDC intensifiera ses efforts 
pour inciter les employés à se prévaloir 
de l’appui accordé dans le cadre de la 
politique. 

Climat organisationnel
En 2008, EDC a mis en œuvre deux volets 
dominants de sa stratégie visant à se rap-
procher de ses clients : elle a d’abord ren-
forcé la représentation de son Groupe du 
développement des affaires – Marchés 
internationaux à Santiago, Abou Dhabi 
et Singapour, et ce, pour tenir compte de 
l’essor rapide des marchés émergents; puis, 
elle a entrepris la décentralisation des ses 
services de souscription, concentrés à 
Ottawa, pour mieux servir les régions. 

Pour assurer le déploiement de cette 
nouvelle stratégie, EDC s’est dotée de tech-
nologies, de systèmes et de composantes 
de soutien (ordinateurs portatifs, tablettes 
et autres outils) grâce auxquels les équipes 
resteront en contact et travailleront en 
collaboration.

De plus, en vue de d’améliorer le ser-
vice à la clientèle, EDC a mis en place un 
processus de « transformation allégée » 
favorisant une collaboration et une effi-
cacité accrues entre les diverses équipes 
de la Société et, parallèlement, la prise de 
décisions valorisant la performance de la 
Société.

Est-ce que cette nouvelle approche axée 
sur le souci du client s’est révélée fruc-
tueuse? Selon le Sondage sur la satisfac-
tion de la clientèle de 2008, la gestion des 
comptes a atteint la fourchette cible dans 
la catégorie « Produits et services offerts » 
puisque 89,2 % des répondants ont indiqué 
qu’ils recommanderaient probablement 
EDC à d’autres entreprises. 

En 2008, EDC a défini sa Proposition 
de valeur de l’emploi, un outil privilégié 
pour attirer et maintenir en poste des 

  Chaque année, dans le cadre de son engagement à l’égard de la responsabilité 
sociale des entreprises, EDC détache des employés au Programme des représentants 
délégués de Centraide pour une période de trois mois. En 2008, Suzanne Marenger, 
directrice, Services d’indemnisation (à gauche) a eu l’honneur d’y participer; elle a 
été à la hauteur de la tâche malgré un milieu de travail bien différent de celui qu’elle 
connaît à la Société. Suzanne a eu le privilège d’être l’une des deux personnes choisies 
pour prononcer le discours de clôture du programme lors de la soirée de remise des 
prix du mérite. Elle garde un souvenir impérissable des trois mois passés à Centraide : 
« L’expérience s’est révélée encore plus exceptionnelle que prévu; elle a été l’occasion 
de vivre des moments inoubliables, de relever des défis stimulants et de recevoir. »
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employés très performants et pouvant 
évoluer avec la Société. La Proposition 
décrit les caractéristiques fondamen-
tales de l’offre d’emploi, à savoir les 
récompenses, les possibilités, le travail 
et l’effectif. Selon les résultats d’un son-
dage mené auprès des employés, voici 
cinq des 20 caractéristiques qui définis-
sent la Proposition de valeur d’emploi 
d’EDC : contribution par le travail, pos-
sibilités de perfectionnement profession-
nel, respect, responsabilité sociale des 
entreprises (respect de l’environnement 
et des principes d’éthique) et effectif de 
qualité. Ces caractéristiques permettent de 
mieux cibler nos activités de recrutement 
et de perfectionnement tout en accentuant 
la reconnaissance d’EDC dans un marché 
du travail restreint.

Pour mieux accentuer l’intégration de 
la composante d’orientation-client, EDC 
s’est attachée à concevoir une stratégie de 
promotion de la diversité, dont le lancement 
est prévu en 2009. Grâce à la diversité des 
connaissances, des idées et des approches de 
notre effectif, nous pouvons nous rapprocher 
de nos clients, cultiver avec eux des liens 

étroits, mieux comprendre leurs besoins et 
devenir leur conseiller de confiance. 

L’année écoulée a confirmé une fois de 
plus notre statut à titre d’employeur de 
choix. En effet, en 2008, le magazine Mac-
lean’s a nommé EDC parmi les meilleurs 
employeurs pour la diversité au Canada 
– la seule société d’État à mériter pareil 
honneur – et l’un des 100 meilleurs employ-
eurs du Canada pour une huitième année 
consécutive. 

Rétroaction du  
Groupe baromètre
Le Groupe baromètre d’EDC, composé 
de 13 employés de divers secteurs d’EDC, 
constitue un outil de communication objec-
tif et confidentiel au service du personnel 
de la Société pour les questions touchant 
la satisfaction des employés. Le Groupe a 
pris connaissance d’une ébauche antérieure 
de la présente section. Voici certains des 
commentaires qu’il a formulés.

Commentaires : « La plupart des membres 
du Groupe estiment qu’il s’agit d’un résumé 
général des composantes liées du climat 

organisationnel susceptibles d’intéresser 
les employés. Si l’on souhaitait donner une 
vue d’ensemble des activités de 2008, le but 
est atteint... Toutefois, certains d’entre nous 
ont jugé le libellé quelque peu superficiel 
et noté l’absence d’éléments particuliers. 
En somme, on s’en tient à des énoncés 
généraux et peu informatifs, notamment à 
propos de la stratégie de promotion de la 
diversité et de la Proposition de valeur de 
l’emploi. Tout reste à expliquer au person-
nel de la Société. »

Réponse : « Cette rétroaction nous est 
précieuse, car elle nous a permis d’apporter 
des précisions au Rapport et de mieux expli-
quer l’importance de la diversité. En 2009, 
nous mettrons en œuvre notre stratégie en 
matière de diversité, dont le volet essen-
tiel des communications à l’intention des 
employés. En effet, malgré une campagne 
de sensibilisation efficace, en 2008, il semble 
que le personnel d’EDC soit peu au fait de 
la teneur de notre Proposition de valeur de 
l’emploi (PVE). Nous poursuivrons donc nos 
efforts en ce sens en 2009 afin d’assurer la 
présentation et la compréhension de toutes 
les composantes de la PVE. » 

Segmentation  
de l’effectif d’EDC 
(au 31 déc. 2008) 

1052      
49,8 %
11,7 %
0,38 %
3,5 % 

employés  

 
            femmes   

        minorités  
        visibles

          Autoch- 
          tones 

     personnes 
     handicapées 

Optimiser les ressources de l’organisation

39Exportation et développement Canada — Rapport sur la responsabilité sociale des entreprises 2008



Éthique commerciale 
EDC fait preuve d’honnêteté, d’intégrité et d’impartialité dans l’exercice de ses 
activités, et attend le même comportement de la part de la part de ses clients.

Objectif Indicateur CIBLE ET RÉSULTAT

Formation en 
matière de 
sensibilisation à 
l’éthique

Code de conduite

Formation annuelle des 
chefs d’équipe et séances 
d’information à l’intention 
des membres du Conseil 
d’administration

Cible : taux de participation de 100 %
Résultat : 
Membres du Conseil d’administration :  
taux de participation de 100 % aux séances 
d’information
Chefs d’équipe : taux de participatiobn  
de 100 %
En 2008, EDC lancé la première édition de la 
Semaine d’éthique. Elle donnera une formation 
officielle aux chefs d’équipe uniquement tous les 
deux ans.

Signature annuelle de la 
Déclaration d’engagement 
au respect du Code 
de conduite par tous 
les employés et les 
membres du Conseil 
d’administration

Cible : taux de participation de 100 %
Résultat : 
Employés : taux de participation de 99,83 % 
Membres du Conseil d’administration :  
taux de participation de 100 % 

Pourcentage d’employés 
ayant participé aux études 
de cas en ligne relatives au 
Code de conduite 

Cible : taux de participation de 100 %
Résultat : taux de participation de 99,6 % 

Formation en 
matière de 
sensibilisation à 
l’éthique pour 
les nouveaux 
employés

Participation obligatoire 
des nouveaux employés 
au cours d’orientation sur 
la RSE

Intégration du cours d’orientation sur  
la RSE aux cours d’orientation standard 
Dispense d’un cours à une équipe
Dispense de deux cours d'orientation complets

Sensibilisation 
des clients à la 
lutte contre la 
corruption

Publication d’articles dans 
des bulletins sectoriels

Publication d’articles dans le bulletin de  
huit grandes associations industrielles

Environnement
EDC se préoccupe des incidences environnementales de ses activités.

Objectif Indicateur CIBLE ET RÉSULTAT

Appuyer les 
technologies 
environne- 
mentales

Créer un nouvel 
indicateur et 
un mécanisme 
de suivi en vue 
d’appuyer cette 
initiative

Création de l’indicateur en 2009 et conception du 
mécanisme de suivi pertinent

Faire preuve 
de leadership 
dans le domaine 
environne-
mental

Examiner et 
réviser la Politique 
environnementale

Cible : Lancement de l’examen de la Politique
Résultat : EDC a procédé au lancement de l’examen de 
sa Politique environnementale en consacrant d’importants 
efforts à la conception d’un plan de consultation. Les 
consultations  auprès du Conseil consultatif sur la RSE 
d’EDC et des parties intéressées clés à l’interne ont mené 
à l’ébauche d’un document de travail. 
En 2009, les enjeux d’intérêt feront l’objet d’un examen 
externe. L’examen de la Politique devrait se terminer à la 
fin de 2009.

Évaluer 
et réduire 
l’empreinte 
environne- 
mentale

Instaurer un 
processus 
d’évaluation et 
de réduction 
de l’empreinte 
environnementale

Achèvement de la vérification des méthodes de gestion 
des déchets
Lancement d’un défi dans le cadre duquel les employés 
proposent des initiatives pour réduire l’empreinte d’EDC 

Sensibiliser 
davantage les 
employés aux 
engagements 
d’EDC dans 
le domaine 
environne-
mental

Offrir des séances 
d’orientation 
à l’intention 
des nouveaux 
employés ainsi 
que des séances 
de formation 
personnalisées 
ciblant une équipe 
et les régions

Dispense de quatre séances de formation (assorties 
d’exemples de cas) visant à présenter aux nouveaux 
employés les engagements d’EDC à l’égard de la tenue 
d’un examen environnemental
Dispense de 11 séances de formation donnant 
aux employés actuels un aperçu des politiques 
environnementales d’EDC et des procédures de  
diverses équipes sectorielles; la participation à la 
formation environnementale était obligatoire pour  
le Groupe du développement des affaires (à la  
demande des cadres supérieurs)

Indicateurs de performance de 2008

Voici les indicateurs de performance d’EDC dans six domaines 
d’importance. Pour consulter les cibles de 2009, cliquez ici.
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Principaux cadres de référence de la RSE

Législation 
Loi sur le développement des exportations 
(L.R., 1985, ch. E-20, version modifiée)

Loi sur la corruption d’agents  
publics étrangers (1998, ch. 34,  
version modifiée)

Loi sur la protection des fonctionnaires 
divulgateurs d’actes répréhensibles  
(2005, ch. 46, version modifiée)

Loi fédérale sur la responsabilité  
(2006, ch. 9, version modifiée)

Accords et conventions 
Convention sur la lutte contre la 
corruption d’agents publics étrangers 
dans les transactions internationales 
(1997 – Gouvernement du Canada)

Recommandation de l’OCDE pour 
décourager la corruption en matière  
de crédits à l’exportation bénéficiant  
d’un soutien public (adoptée en 2001,  
révisée en 2006)

Principes directeurs de l’OCDE à l’intention 
des entreprises multinationales  
(2000 – Gouvernement du Canada)

Déclaration des institutions financières 
sur l’environnement et le développement 
durable du Programme des Nations Unies 
pour l’environnement (1999)

L’Accord de l’Organisation mondiale  
du commerce sur les subventions  
et les mesures compensatoires  
(1995 – Gouvernement du Canada)

Recommandation révisée sur des 
Approches communes concernant 
l’environnement et les crédits à 
l’exportation bénéficiant d’un soutien 
public (adoptée en 2001, révisée en 
2007 – les « Approches communes »)

Principes de l’Équateur (2007)

Initiative relative à la transparence  
des industries extractives  
(2007 – Gouvernement du Canada)

Principes favorisant des pratiques de 
financement soutenable de l’OCDE  (2008)

Principes et lignes directrices de l’OCDE 
favorisant des pratiques de financement 
soutenable dans les crédits à l’exportation 
bénéficiant d’un soutien public accordés 
aux pays à faible revenu (2008) 

Principes volontaires concernant 
la sécurité et les droits de l’homme  
(mars 2009)  

Adhésion
Union de Berne

Groupe de travail sur les crédits et 
garanties de crédit à l’exportation de 
l’OCDE (Gouvernement du Canada)

Canadian Business Ethics Research 
Network (2007)

Canadian Business for Social 
Responsibility (2003)

EthicsCentre (2003)

Conference Board Corporate Ethics 
Management Council (2003)

Conference Board Corporate 
Community Investment Council (2001)

Programme de l’environnement 
des Nations Unies – Initiative des 
institutions financières (UNEP-FII) (1999)       

Multilateral Financial Institutions 
Working Group on Environment  
(MFI-WGE)            

Transparency International (2008)

Statuts internes  
Code d’éthique commerciale (1998)

Code de conduite (1998)

Lignes directrices et procédures  
en matière de lutte contre la  
corruption (2000)

Directive en matière d’évaluation 
environnementale (2001)

Politique de divulgation (2001)

Déclaration d’engagement en  
matière de responsabilité sociale  
des entreprises (2003)

Politique environnementale (2005)

Lignes directrices et procédures  
en matière de lutte contre la  
corruption (2000)

Déclaration sur les droits  
de la personne (2008)
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